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1.- Entre juin et août 2025, la société Orange a demandé au maire de Mamoudzou 

(Mayotte) de lui accorder neuf permissions de voirie sur différentes voies communales, en 

vue de la réalisation de divers travaux de génie civil nécessaires à la pose, dans le sous-sol de 

ces voies, de fourreaux PVC pour le passage de réseaux de télécommunications, à 

l’implantation d’armoires en surface ou à la mise en conformité de chambres d’adduction 

souterraines. Toutes ces demandes ont fait l’objet de décisions implicites de refus. 

 

Invoquant le droit d’occupation du domaine public routier qu’elle tient des 

dispositions des articles L. 45-9 et L. 47 du code des postes et des communications 

électroniques, la société a alors saisi le tribunal administratif de Mayotte d’une demande 

d’annulation pour excès de pouvoir de ces refus. Le 28 octobre 2025, elle a parallèlement 

saisi le juge des référés de ce tribunal d’une demande tendant à ce qu’il suspende les décisions 

implicites de rejet sur le fondement de l’article L. 521-1 du CJA. 

 

Par une ordonnance du 29 octobre 2025 pris en application de l’article L. 522-3 du 

CJA, sans mise à l’instruction ni audience, le président du tribunal administratif a rejeté la 

demande pour défaut d’urgence. 

 

Il s’est fondé sur les motifs suivants : « pour justifier l’urgence à suspendre 

l’exécution des décisions contestées, la société Orange se prévaut de ce que le réseau de 

téléphonie fixe est gravement endommagé à la suite du cyclone Chido de décembre 2024 et 

que cela compromet l’acheminement des appels d’urgence. Toutefois, outre qu’elle n’établit 

pas cet état de fait, la société indique elle-même que les réseaux 4G et 5G ont été totalement 

rétablis et il ne résulte pas de l’instruction que l’accès et les communications depuis ou vers 

les services d’urgence seraient compromis. Dans ces conditions, les décisions en litige ne 

peuvent être regardées comme portant un préjudice grave et immédiat aux intérêts de la 

société ou à un intérêt public, de sorte que l’urgence n’est pas caractérisée ». 

 

C’est contre cette ordonnance que la société Orange s’est régulièrement pourvue en 

cassation. 
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Le pourvoi a été communiqué à la commune de Mamoudzou qui n’a pas produit de 

mémoire. 

 

2.- Vous le savez, la condition d'urgence à laquelle est subordonné le prononcé d'une 

mesure de suspension en référé doit être regardée comme remplie lorsque la décision 

administrative contestée préjudicie de manière suffisamment grave et immédiate à un intérêt 

public, à la situation du requérant ou aux intérêts qu'il entend défendre (CE, Section, 19 

janvier 2001, Confédération nationale des radios libres, n° 228815, p. 29). 

 

Il appartient au juge des référés d'apprécier concrètement, compte tenu des 

justifications fournies par le requérant, si les effets de l'acte litigieux sont de nature à 

caractériser une urgence justifiant que, sans attendre le jugement de la requête au fond, 

l'exécution de la décision soit suspendue, l'urgence s'appréciant objectivement et compte tenu 

de l'ensemble des circonstances de l'espèce (CE, Section, 28 février 2001, Préfet des Alpes-

Maritimes – Société Sud-Est Assainissement, nos 229562, 229563, 229721, p. 109). 

 

La question de savoir si l'urgence justifie ou non, dans les circonstances de l'espèce, la 

suspension demandée, relève de l'appréciation souveraine des juges du fond, sous réserve 

d’un double contrôle de l'erreur de droit et de la dénaturation (CE, Section, 25 avril 2001, 

Association des habitants du littoral du Morbihan (AHLM), n° 230025, p. 220). 

 

Dans le contentieux de l’implantation des stations-relais du réseau de téléphonie 

mobile, vous déduisez l’existence de l’urgence de l’intérêt public qui s’attache à la couverture 

du territoire national par le réseau de téléphonie mobile et de la finalité de l’infrastructure 

projetée, lorsqu’elle a vocation à être exploitée par au moins un opérateur ayant souscrit des 

engagements avec l’Etat et dont le réseau ne couvre que partiellement le territoire de la 

commune d’implantation (CE, 2ème et 7ème chr, 24 février 2022, Société Hivory, n° 454047, 

aux T. ; et pour des applications : CE, 2ème ch., 13 mars 2025, Commune de Martigues, n° 

498105 ; CE, 2ème ch., 29 avril 2024, Société TDF, n° 475546). 

 

La société Orange fait valoir que le même intérêt public s’attache à la couverture du 

territoire par le réseau fixe et au fonctionnement effectif de ce réseau. Elle rappelle que le 

réseau fixe est « structurant » et constitue le seul réseau taillé pour permettre la transmission 

de volumes importants de données. Elle souligne que dans les zones exposées aux événements 

climatiques extrêmes, comme Mayotte, la résilience des réseaux passe essentiellement par le 

déploiement et la maintenance permanente des réseaux fixes. 

 

Tout ceci nous paraît personnellement très convaincant et nous croyons que le juge 

des référés a dénaturé les faits de l’espèce en estimant que la condition d’urgence n’était pas 

remplie, alors que les refus implicites du maire de Mamoudzou confrontaient la société 

Orange à l’impossibilité d’accomplir les travaux nécessaires au rétablissement du réseau fixe, 

dont on apprend dans le dossier qu’il a été endommagé à 75 % par les cyclones Chido de 

décembre 2024 et Dikeledi de janvier 2025, mais aussi que ce magistrat a commis une erreur 

de droit en se fondant sur le fonctionnement du réseau mobile pour juger qu’il n’y avait pas 

d’urgence à rétablir le fonctionnement du réseau fixe. 
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3.- Après annulation, vous pourrez régler l’affaire au titre de la procédure de référé 

engagée. 

 

D’une part, l’urgence à suspendre les décisions nous paraît établie. 

 

D’autre part, la société Orange fait état d’un moyen faisant naître un doute sérieux sur 

la légalité des décisions implicites de refus litigieuses, eu égard au droit de passage qui lui est 

reconnu par le CPCE. 

 

PCMNC à l’annulation de l’ordonnance attaquée, à la suspension des décisions de 

rejet contestées, à ce que le maire de Mamoudzou réexamine les demandes de permission de 

voirie dans un délai de quinze jours suivant la notification de votre décision et à ce que la 

commune de Mamoudzou verse une somme de 3 000 € à la société Orange au titre de l’article 

L. 761-1 du CJA. 


